
 

 

 

Note à l’attention des responsables des 

services d’accueil et d’hébergement agréés 

et subventionnés et des services agréés 

pour organiser des activités en faveur des 

personnes handicapées 

 

 

Contrôle des normes d’encadrement en application de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 

2019 relatif aux contrats d’objectifs des services visés aux Titres VII, chapitres 1 à 4, 7 et 9, XI, XII, 

XII/1, XII/2 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé, Deuxième partie, Livre 

V (publié le 12.07.2019) 

Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, 

L’arrêté du 25 avril 2019 (repris en objet) a modifié les modalités de contrôle relatives au respect des 

normes quantitatives de personnel dans les services. Cette note a pour but de clarifier, répertorier et 

rassembler les paramètres qui serviront dans le cadre du contrôle du respect des normes 

d’encadrement dans vos services. 

1. Principes généraux 

Le contrôle du respect des normes d’une année s’effectue toujours au départ du personnel déclaré 

dans le cadastre de l’emploi de cette même année1. 

Pour les services d’accueil et d’hébergement (SRA-SRNA-SLS-SAJA-SASJ-SRJ), le contrôle de la norme 

quantitative se fait par entité d’évaluation (hors SAN et services d’aide en milieu de vie).  

Il s’agit de vérifier le respect de la norme éducative. Ce contrôle est effectué en reprenant l’ensemble 

des ETP « personnel éducatif » repris dans le cadastre de l’ensemble des services agréés composant 

l’entité d’évaluation (hors SAN et SAMV), pondérés en fonction du pourcentage pris en compte pour 

le contrôle (voir point 5 du présent document).  

Le but de ce contrôle est de s’assurer de la présence en nombre suffisant de personnel éducatif pour 

encadrer les bénéficiaires. 

 

Pour les services agréés pour organiser des activités en faveur des personnes handicapées 

(SAN/SAPS/SANS), le contrôle se fait service par service. Les ETP déclarés dans le cadastre sont 

pondérés sur base du pourcentage pris en compte pour le contrôle (voir point 5 du présent document). 

 

 
1 Votre attention est attirée sur le fait que des vérifications, réalisées notamment lors des audits financiers, 
peuvent conduire à une rectification des données déclarées. 

 
Personnes de contact :  Medhi MELOT, 071/33 76 27  medhi.melot@aviq.be   

 Magaly MABILLE, 071/33 77 24  magaly.mabille@aviq.be 

mailto:medhi.melot@aviq.be
mailto:magaly.mabille@aviq.be
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2. Calcul de la norme d’agrément 

 
2.1. Normes des services d’accueil et d’hébergement agréés et subventionnés 

Définition de la notion de personnel éducatif : 

On entend par « personnel éducatif », l’ensemble des psychologues, paramédicaux, 

assistants sociaux, éducateurs des catégories I et II et éducateurs chefs de groupe dont la 

qualification correspond aux exigences de la fonction reprises à l’annexe 114/2, quel que soit 

leur statut même si leurs prestations sont effectuées par l’intermédiaire d’un prestataire de 

service externe. 

NB : L’assistant social est également repris comme faisant partie du personnel éducatif. 

 

SAJA 

1,12 ETP par 1000 points* 

SASJ 

1,24 ETP par 1000 points* 

SRJ 

1,47 ETP par 1000 points*  

 

PO privé 

SRA (ETP par prise en charge) 

%WE : +75 +50à75  25à50  -25 

A 0,5659 0,5500 0,5420 0,4620 

B 0,6056 0,5888 0,5804 0,4966 

C 0,7726* 0,7507 0,7398 0,6299 

 

SRNA (ETP par prise en charge) 

A 0,1466 

B 0,1582 

C 0,1713* 

D 0,3093 

 

SLS (ETP par prise en charge) 

0,2406* 

PO public 

SRA (ETP par prise en charge) 

%WE : +75 +50à75  25à50  -25 

A 0,5589 0,5431 0,5352 0,4562 

B 0,5981 0,5816 0,5733 0,4905 

C 0,7631* 0,7414 0,7306 0,6221 

 

SRNA (ETP par prise en charge) 

A 0,1447 

B 0,1562 

C 0,1692* 

D 0,3055 

 

SLS (ETP par prise en charge) 

0,2375*  

 

 

* normes à prendre en compte pour les cas prioritaires, subventions particulières ou conventions 
nominatives (voir point 3.2 ci-après)  



 

Version 2024 corrigée
  3 

2.2. Normes des services agréés pour organiser des activités en faveur des 

personnes handicapées (SAN/SAPS/SANS) 

Accueil vingt-quatre heures sur vingt-quatre : 0,250 ETP par bénéficiaire 

Accueil la journée, la soirée ou la nuit : 0,125 ETP par bénéficiaire 

Supervision dans un logement communautaire ou individuel : 0,100 ETP par bénéficiaire 

Accompagnement de bénéficiaires jeunes et adultes : 0,050 ETP par bénéficiaire 

 

3. Cas particuliers 

Tous les cas particuliers sont calculés séparément, selon les méthodes de calculs expliquées 

ci-dessous. Les résultats ainsi obtenus sont ensuite additionnés aux normes calculées dans le 

cadre de l’agrément ordinaire avant d’être comparées aux ETP réels, pondérés en fonction du 

pourcentage pris en compte pour le contrôle (voir point 5 du présent document). 

3.1. Personnes accueillies au-delà de la capacité subventionnée : 

Il faut distinguer les bénéficiaires financés par l’autorité Française des autres bénéficiaires. 

Ces personnes seront toutes déclarées dans un relevé des non-bénéficiaires (ou dans le 

relevé trimestriel le cas échéant), sous des onglets distincts nommés « Non-bénéf. » et 

« Français ».  

3.1.1. Les bénéficiaires « français » : 

3.1.1.1. SRA/SRNA/SLS : Une règle de trois sera appliquée sur la norme calculée, en 

fonction du nombre de bénéficiaires. Exemple : un SRNA accueille 5A, 3B, 

2C et 4 français. La norme à respecter pour les bénéficiaires sera de 

5*0,1466 + 3*0,1582 + 2*0,1713 = 1,5502 ETP. La norme à respecter pour 

les bénéficiaires financés par une autorité étrangère sera fixée à 

1,5502/10*4 = 0,6201 ETP. En tout, le service devra justifier dans son 

cadastre du personnel à hauteur de 2,1703 ETP. 

3.1.1.2. SAJA/SASJ/SRJ : l’annexe 45/3 du CRWASS précise qu’1 journée de présence 

est assimilée à 1 point dans le cadre du calcul de la norme. Dès lors, la norme 

à respecter sera calculée selon la règle générale en multipliant les normes 

reprises aux points 2.1 par le nombre de journées de présence divisé par 

1.000 points. 

3.1.1.3. SAN/SAPS/SANS : Les ETP2 bénéficiaires français seront additionnés aux ETP 

bénéficiaires subventionnés pour déterminer la norme. 

3.1.2. Les bénéficiaires « autres » accueillis au-delà de la capacité 
subventionnée : 

Une souplesse de 20% est accordée aux services qui accueillent des bénéficiaires au-delà de 

leur capacité subventionnée/objectif points. Entre 100 et 120% de la capacité 

 
2  L'équivalent temps plein de chaque personne ayant fréquenté le service au cours de l'année concernée est 
égal à la division par trois cent soixante-cinq ou trois cent soixante-six du nombre de jours de prise en charge 
déclaré pour l’année 
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subventionnée/de l’objectif points, les normes sont calculées sur base de la capacité 

subventionnée/l’objectif point. Au-delà de 120%, les normes sont calculées sur base de l’OM 

non limité/des points réalisés, diminués de 20% de la capacité subventionnée/l’objectif points. 

En dessous de 100% de la capacité subventionnée/de l’objectif point, la norme est calculée sur 

base de l’OM/des points réels. 

 

3.1.2.1. SRA/SRNA/SLS : Pour les personnes disposant d’une catégorie de 

handicap et de subventionnement, le calcul de la norme se fera de la même 

façon que pour les bénéficiaires agréés et subventionnés. Pour les 

personnes qui ne disposent pas d’une catégorie de handicap ou de 

subventionnement définie par l’Agence, le calcul se fera de la même façon 

que pour les bénéficiaires Français, en appliquant une règle de trois sur base 

de l’OM global. 

 

3.1.2.2. SAJA/SASJ/SRJ : Les personnes accueillies au-delà de l’objectif point 

mais bénéficiant d’une décision de l’Agence seront renseignées dans le 

relevé mensuel. Les points ainsi engendrés par ces personnes seront repris 

dans le calcul de la norme « classique ». Les personnes ne disposant pas 

d’une catégorie de handicap définie par l’agence seront reprises dans 

l’onglet « non bénéf. » du relevé des non bénéficiaires. Pour ces personnes, 

1 journée de présence sera considérée comme 1 point. Le calcul se fera 

ensuite sur base de la règle générale. 
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3.2. Cas prioritaires / subventions particulières / conventions nominatives 

3.2.1. Services agréés et subventionnés : 

Il convient de se référer aux normes qui contiennent un * reprises au point 2.1. 

3.2.2. Services agréés pour organiser des activités en faveur des personnes 

handicapées : 
La norme à respecter est de 0,5589 ETP d'encadrement la soirée et la nuit ou 

24h/24 et de 0,2077 ETP d'encadrement en accueil la journée ou en supervision 

dans un logement communautaire ou individuel. 

Cette norme sera multipliée par le nombre de jours de prise en charge durant 

l'année divisé par 365 ou 366 et ce, compte tenu du type de prise en charge 

déclaré dans le relevé annuel des présences. 

 

3.3. Court séjour 

La norme est calculée de la même façon que la norme de l’agrément classique, en 

multipliant l’OM court séjour de chaque catégorie de handicap par la norme à 

respecter sur base du pourcentage week-end défini dans le cadre de la subvention 

forfaitaire annuelle classique. 

 

4. Assimilation des prestations de prestataires de service externes 

Pour rappel, certaines prestations réalisées par des prestataires extérieurs peuvent être valorisées au 

niveau des normes. Pour chaque fonction assimilée, la moyenne des barèmes des fonctions est utilisée 

afin de déterminer les heures de prestations correspondantes aux pièces comptables justificatives. Ces 

barèmes sont consultables dans les paramètres de l’année, téléchargeable sur plasma. Ces données 

sont mises à jour chaque année en fonction des éventuelles indexations. 

 

Fonction assimilée Type de personnel 

paramédicaux gradués Personnel éducatif 

médecins généralistes Personnel non éducatif 

ouvriers qualifiés (catég. III, IV & V) Personnel non éducatif 

psychologues & licenciés Personnel éducatif 

comptables Personnel non éducatif 

secrétariats sociaux Personnel non éducatif 

médecins spécialistes Personnel non éducatif 

directeurs Personnel non éducatif 

ouvriers non qualifiés (catég I & II) Personnel non éducatif 

personnel éducatif cat. I Personnel éducatif 

assistants sociaux Personnel éducatif 

personnel éducatif cat. II Personnel éducatif 
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5. Pourcentage pris en compte en fonction du statut dans le cadastre 

Statut 
% pris en compte 
Norme éducative 

ACS (Actiris) 100 

ANM21-24 - RCDT - auto-remplacement 100 

ANM21-24 - RCDT - heures non prestées 0 

ANM21-24 - RCDT - Personnel remplaçant 100 

ANM21-24 - Renforcement de l'encadrement 0 

APE 100 

Bénévole 0 

Congé-Education Payé 0 

Conseiller en prévention 0 

Contrat ordinaire 100 

Convention d’immersion professionnelle 0 

Etudiant 100 

Impulsion 12 mois + 100 

Impulsion -25 ans 100 

Impulsion insertion 100 

Inscrit CPAS/Art. 60/ avec Q-P employeur 100 

Inscrit CPAS/Art. 60/ sans Q-P employeur 0 

Maribel 100 

Personnel INAMI 0 

Plan TANDEM - travailleur entrant 100 

Plan TANDEM - travailleur sortant 0 

Renforcement COVID-19 (CMI) (statut temporaire) 100 

Taminiaux 0 

Travailleur A.L.E. 0 

Tremplin 24 mois + 100 

Vandenbrande + de 5 ETP 0 

Vandenbrande < ou = 5 ETP 50 

 

6. Calcul de la pénalité en cas de non-respect (non applicable aux SAN) 

Le montant en cas de non-respect de la norme d’agrément s’élève à 64.995,43 € (au 1er janvier 2024) 

par ETP manquant. 

Le calcul de la norme se fait sur la totalité des bénéficiaires accueillis par le service, qu’ils soient ou non 

subventionnés. 

En cas de prise en charge de bénéficiaires non subventionné par l’AVIQ, la pénalité financière ne peut 

s’appliquer que sur la partie subventionnée des services. Il est nécessaire de calculer un pourcentage 

d’application de la pénalité en fonction de la proportion de bénéficiaires subventionnés. 
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Type service 
Nombre de 

bénéficiaires 
subventionnés 

Pourcentage 
subventionné 

Total 
nombre de 
personnes 

Pondération 
à appliquer 

au % 
subventionné 

% à prendre 
en compte 

dans le 
calcul de la 

pénalité 

MAH950 SRNA 2,96  98,67% 3,00 0,64% 0,63% 

MAH960 SRA 3  1,18% 253,33 53,82% 0,64% 

MAH970 SLS 1,37  1,70% 80,47 17,27% 0,29% 

MAH980 SRJ 3,23 2,42% 133,86 28,73% 0,69% 

TOTAL      2,24 % 

MAH960 SRA 

Minimum entre 
colonne 1 et 
colonne 2 + 
colonne 5 et 

colonne 6 

  
Nombre de 

bénéficiaires 
subventionnés 

divisé par 
nombre total 

de 
bénéficiaires 

Somme des 
colonnes 3, 4, 

5 et 6 
    

MAH980 SRJ 

(Colonne 3 
divisé par la 
colonne 4 + 

colonne 6) /365 

Somme des 
colonnes 3, 6 
et 7 divisé par 

365 

 

 

 

  Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5 Colonne 6 

Matricule 
OMR Limité 

capacité subv. 
Capacité subv. 

OMR non 
bénéf 

OMR non 
limité 

OMR subvpart OMR CS 

MAH960 (SRA) 2  2  250,329  2 1  0  

 

  Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5 Colonne 6 Colonne 7 

Matricule 
Objectif 

point 
Total points total jours 

Dépassement 
OP 

Points 
nominatifs 

Total jours 
nominatif 

Non 
bénéficiaires 

MAH980 (SRJ) 942  1.500,77  890  1,59 972,34  622  47.346  

 

La colonne « pourcentage subventionné » reprend le pourcentage de bénéficiaires subventionnés 

proportionnellement aux bénéficiaires non subventionnés tel que repris pour le calcul de la norme. 

Dans les services à points, ce pourcentage est calculé sur base du nombre de jours de présence, et en 

SRA, SRNA et SLS sur base de l’OMR ou des IW+F+AJ/365) 

La colonne « Total nombre de personnes » reprend le total des OM classique + CS + SP + non bénéf.  

La colonne « Pondération à appliquer au % subventionné » reprend la proportion de personne totale 

du service sur l’ensemble des services de l’entité. 

La colonne « Pourcentage à prendre en compte dans le calcul de la pénalité » reprend le pourcentage 

subventionné multiplié par la pondération du service.  C’est le total de cette colonne qui sera ensuite 

appliqué sur la pénalité calculée. 

  

 

E

X

E

M

P

L

E 
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Détermination du montant définitif de la pénalité : 

On multiplie le manque en ETP par le montant en cas de non-respect repris plus haut.  

Le pourcentage à prendre en compte dans le calcul de la pénalité est ensuite appliqué sur le montant 

obtenu.  

Le résultat final sera récupéré par l’AVIQ dans l’année du contrôle du respect des normes, qui se fait 

chaque année en N+1 

 

7. Références légales 

Code Wallon de l’Action Sociale et de la Santé – volet réglementaire 

De manière transversale : article 474/5 

SRA, SRNA, SLS : articles 1243/3 et 1243/4 + annexes 106, 107 et 108, visées à l’article 1239. 

SAJA, SASJ : articles 1314/38 et 1314/39/2 + annexe 114/3, visée à l’article 1314/27. 

SRJ : articles 1314/132/2 et 1314/132/3 + annexe 114/3, visée à l’article 1314/122. 

SAN/SAPS/SANS : articles 1327 et 1349/3.  
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8. Normes de personnel non éducatif 

Définition de la notion de personnel non éducatif : 

On entend par « personnel non éducatif » l’ensemble du personnel de direction, administratif, et 

ouvrier occupé, dont la qualification correspond aux exigences de la fonction reprise à l’annexe 

114/2, quel que soit son statut même si ses prestations sont effectuées par l’intermédiaire d’une 

société de services. 

 

Nombre de 

bénéficiaires 

accueillis 

ETP de personnel minimum 

 SRA et SRNA 

OM supérieur à  PO privé PO public 

1,00 0,1442 0,1425 

2,00 0,2884 0,2850 

3,00 0,4326 0,4275 

4,00 0,5768 0,5700 

5,00 0,7210 0,7125 

6,00 0,8652 0,8550 

7,00 0,9613 0,9500 

8,00 1,1536 1,1400 

9,00 1,2978 1,2825 

10,00 1,4420 1,4250 

15,00 2,4033 2,3750 

20,00 3,1243 3,0875 

25,00 3,8453 3,8000 

30,00 4,5663 4,5125 

35,00 5,2873 5,2250 

40,00 6,2487 6,1750 

45,00 7,2100 7,1250 

50,00 8,1713 8,0750 

60,00 8,6520 8,5500 

65,00 8,6520 8,5500 

70,00 10,0940 9,9750 

75,00 10,0940 9,9750 

80,00 11,5360 11,4000 

 
+0,9613 par tranche 

de 10 (OMR) en + 

+0,9500 par tranche 

de 10 (OMR) en + 

 

 

 

 

 

 

 

SAJA et SASJ : 

0,3100 ETP par 1000 points 

 

SRJ, SLS et SAN/SAPS/SANS: 

La réglementation ne prévoit pas 

spécifiquement de normes de personnel non 

éducatif à respecter. Néanmoins, les 

prestations qui ne relèvent pas du volet 

éducatif ne peuvent pas être réalisées par du 

personnel éducatif (ex : entretien des locaux, 

travaux de sécurisation, etc.). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


